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À mon père et à mes enfants, Constantin et Philippine, entre qui le lien intergénérationnel et l’amour de leur pays ne se transmettront pas pour cause de trahison de nos élites intellectuelles et politiques.


Un riche Laboureur, sentant sa mort prochaine, Fit venir ses enfants, leur parla sans témoins. « Gardez-vous, leur dit-il, de vendre l’héritage Que nous ont laissé nos parents.
Un trésor est caché dedans. »
« Le laboureur et ses enfants »
Jean de La Fontaine



Introduction
Le but de ce livre n’est pas de déplorer une perte des valeurs traditionnelles, mais de réconcilier la France avec son histoire. Il faut inverser notre rapport au passé pour y voir non pas une source de lamentations mais une source de confiance. Tenter de créer un grand récit national fédérateur, qui rassemble toutes les composantes de notre société et lui redonne confiance, ne semble pas être une tâche insurmontable. Pour pouvoir affronter l’avenir en face, il nous faut une société française sûre d’elle-même et de ses valeurs, une société capable de regarder les nouveaux défis sans se cacher la tête dans le sable. Il faudrait donc susciter une adhésion totale autour de l’idée commune d’être, tous, des citoyens français fiers de leur appartenance à la nation… ou tout au moins heureux de vivre dans un tel pays.
Pourquoi ne pas dire, avec des mots simples, notre émerveillement devant tous ces hommes et ces femmes qui ont forgé notre nation, avec leur part d’ombre et de lumière, et percevoir enfin toute l’humanité de l’histoire de France ? Après chaque catastrophe, après chaque période sombre et obscure, suivent une reconstruction, une renaissance, puis une clarté et, enfin, la lumière. Soyons fiers de ces périodes plutôt que de nous complaire dans la repentance, cette culpabilité sans fin pour des faits passés depuis plusieurs siècles. Dans ce monde globalisé, où les identités se dissolvent et la mémoire devient courte, la profondeur historique apparaît comme une nécessité.
Il manque aux Français cette fierté que l’on sent chez les Américains, les Chinois, les Indiens et les Brésiliens. Les États-Unis ont su concilier une capacité d’autoexamen de leur histoire avec une grande confiance en eux-mêmes, se montrer résolument tournés vers l’avenir, alors que la France n’y parvient absolument pas. Au moment où la question de l’identité collective vient creuser encore plus la fracture nationale, il nous faut, plus que jamais, une histoire fédératrice animée par le sentiment d’une destinée commune.
Plus qu’un coup de gueule, cet ouvrage se veut une déclaration d’amour à la transmission de l’Histoire. La dernière des réformes des programmes d’histoire à être entrée en application n’est pas seulement une réforme de plus. Elle remet aussi en question des siècles de lente construction de la « Maison France ». Elle met également en cause ce que devrait être aujourd’hui l’idéal européen, puisqu’en supprimant tout ce qui constitue les ressorts de la mémoire collective d’un pays comme la France, on touche, à terme, à une part de l’histoire de l’humanité.
Cette déclaration d’amour se veut aussi pleine d’optimisme sur les capacités futures du peuple français à rebondir. Avec John Fitzgerald Kennedy, je dirais : « Ne demande pas ce que ton pays peut faire pour toi, mais plutôt ce que, toi, tu peux faire pour ton pays… »
L’histoire de France, vecteur d’intégration
Notre culture française est la base de notre vivre ensemble, et cette culture est fondée sur la connaissance de l’Histoire du pays qui nous accueille, de celui où l’on vit et travaille, de celui dont on possède la nationalité, et ce quelle que soit notre origine géographique. La bonne connaissance de l’Histoire est une garantie d’intégration, car elle est un moyen d’accéder aux modes de compréhension de notre société. L’intégration « à la française » existe et on peut véritablement parler d’un creuset français, qui a réussi, depuis toujours, à amalgamer en une création originale les migrations successives avec les populations les plus anciennes.
Le but de ce livre est de réconcilier la France avec son histoire, puisque l’histoire de la France, c’est aussi l’histoire du monde. Pour cela, il faut absolument créer une histoire de France riche de toute sa diversité (nous possédons la plus grande communauté musulmane d’Europe, la plus grande communauté juive d’Europe, et une communauté asiatique très importante), une histoire qui tienne compte des multiples identités du peuple français, à toutes les époques.
L’histoire de nos grands hommes a, pendant longtemps, facilité l’assimilation des populations immigrées, et ce avec succès. Pourquoi ne pas s’inspirer de ce modèle en introduisant dans l’enseignement des personnages historiques issus de l’immigration ? C’est, avant tout, grâce au rayonnement culturel et historique de la France, grâce à son pouvoir d’attraction et de fascination que Mazarin, Romain Gary, Marie Curie, Missak Manouchian, Félix Éboué, le Bachaga Boualam ou Gaston Monnerville ont aimé la France. Ils sont venus à cet amour par une passion pour l’histoire de France nourrie dès leur plus jeune âge. Plus tard, ils n’ont pas hésité à se sacrifier pour leur nouveau pays. Et comme aimait à le rappeler Romain Gary (Roman Kacew de son vrai nom) : « Je n’ai pas une goutte de sang français, mais la France coule dans mes veines. »
Les nouvelles instructions officielles pour les programmes scolaires provoquent tout l’inverse. Elles sèment le doute, la haine, la division ; elles sont surréalistes, pour ne pas dire affligeantes ! Et elles entraînent même, au sein des maisons d’édition et dans les manuels scolaires, une surenchère idéologique.

Renoncer à tous ceux qui ont bâti la France ?
Les nouveaux programmes ont été validés en juillet 2008 au nom de « l’ouverture aux autres civilisations de notre monde ». Dès le collège l’accent est mis sur la mondialisation : ainsi, en 6e, les élèves doivent étudier les civilisations han (Chine) et gupta (Inde). En 5e, ils doivent étudier les royaumes africains moyenâgeux : Ghana, Mali, Songhaï, Monomotapa, mais aussi l’esclavage. En 4e, l’étude de la Révolution et de l’Empire est sacrifiée pour mieux pouvoir étudier les grands courants d’échanges commerciaux aux xviiie et xixe siècles – comprenant, à nouveau, les traites négrières et l’esclavage…
Pour le Conseil supérieur de l’Éducation, via le doyen des inspecteurs généraux, Laurent Wirth : « il est indispensable que la France s’ouvre aux autres cultures du monde et que l’enseignement de l’Histoire s’adapte aux nouvelles populations immigrées ». Ce qui est certes louable pour des lycéens ; mais, ici, cette ouverture s’adresse à des enfants de dix à douze ans !
Non seulement une idée de repentance est lentement et patiemment distillée, mais, comme par hasard, Clovis, Charles Martel, Saint Louis, Charles V, François Ier, Henri IV, Richelieu et Louis XIII sont soit entièrement écartés des nouveaux programmes, soit expédiés en trois ou quatre lignes. L’étude du Roi-Soleil est désormais réduite à la portion congrue, en extrême fin d’année de 5e, au profit de l’étude des empires africains précités. Quant à Napoléon, l’Empereur, il disparaît presque totalement. Nous reviendrons longuement dans la dernière partie de cet ouvrage sur les raisons de ces suppressions.
Toutes ces grandes figures qui permettent de comprendre comment s’est patiemment façonné, au fil des siècles, notre pays, sont dorénavant totalement absentes de son histoire. Insidieusement, les hauts fonctionnaires du ministère proclament que la France ne peut pas être la France si elle ne s’adapte pas aux populations qui y résident. L’histoire des grandes figures est utile : elle satisfait un sentiment naturel de curiosité qui nous pousse à connaître les créations et les constructions de nos pères. Pourquoi disparaissent-elles, aujourd’hui, des programmes scolaires de collège et, imperceptiblement, de notre imaginaire collectif ?
L’ouverture au monde doit-elle se faire aux dépens de personnages et d’événements fondateurs de l’histoire de France : rois, empereurs, chefs de guerre, mais aussi savants, artistes, découvreurs et inventeurs ? C’est pourtant l’étude de la vie de tels personnages, la connaissance de leurs actions, de leurs œuvres, de leurs façons de concevoir le monde, qui les débarrasseront des clichés, des stéréotypes et des excès du roman national que l’on a connus au xixe siècle. Davantage d’histoire permet d’échapper aux mythes. Tous ces personnages fondamentaux de notre nation possèdent une indéniable portée éducative et pédagogique. Ils insufflent des valeurs comme le civisme, la citoyenneté, le goût de l’effort, le respect des lois et le sens du collectif. Ils transmettent la croyance dans la promotion sociale et le mérite, ils communiquent le goût de l’égalité. Enfin et surtout, ils créent véritablement du « lien » et du « liant national ».
Aujourd’hui, la France est en pleine crise morale et identitaire. Tout ce qui peut évoquer un certain patriotisme est donc gommé, volontairement, au nom d’un sens de l’Histoire soi-disant plus consensuel. Il faut ici rappeler la définition du mot « patriotisme », qui est l’amour des siens et de son pays, et qui s’oppose au « nationalisme », qui tend facilement à la xénophobie… Ne pas confondre ! Or, ce dont la France manque le plus, c’est de patriotisme. Nous sommes un des pays les plus « ouverts » du monde, les plus américanisés, gadgétisés, informatisés, uniformisés, « macdonaldisés », modernisés, ouverts au rap, à la world music, aux séries télévisées brésiliennes, à la téléréalité. C’est la raison pour laquelle nous avons aussi besoin d’un sentiment national puissant et sûr de ses valeurs fondées sur le modèle des Lumières, de la Déclaration des droits de l’homme, et de tout ce qui a constitué notre culture historique. Nous sommes entrés dans le monde de l’individualisation, de l’immédiateté, du superficiel, du matérialisme pur qui entrave le développement de la réflexion philosophique et spirituelle. Plus personne n’emploie le mot « patrie » ou « nation » ; on préfère user prudemment du mot « pays », voire du mot « territoire ». La France n’a plus d’âme, elle est devenue un simple espace géographique…
C’est dans ce contexte que cette nouvelle réforme des programmes d’histoire, ahurissante, bouleverse les grands repères et les bases de l’éducation des jeunes Français, et par conséquent la construction même de l’identité nationale. L’école de la République, creuset de l’unité nationale, garante de la démocratie politique et sociale, et dont les deux principes fondateurs sont diffuser les savoirs et renforcer la cohésion de la société, a bien failli à sa mission.

Une véritable déconstruction nationale
La déconstruction de notre histoire est rampante, et les tenants de ces théories révisionnistes creusent lentement leurs sillons, sans que personne ne réagisse. De plus en plus tournée vers la seule lecture culpabilisante du passé et cet éternel esprit de repentance, la France multiplie les lois mémorielles (que l’on songe par exemple à la loi Taubira de 2001).
Nos hommes politiques sont-ils à ce point désemparés devant les enjeux du présent et les perspectives d’avenir pour se déchirer ainsi sur le passé ? Ont-ils une vision si noire de la France, de son héritage et de ses valeurs, qu’ils s’acharnent à salir le pays pour plaire à leurs clientèles communautaires ? Un peuple qui n’a pas d’histoire est un peuple perdu, et, selon l’INED, bien que de nationalité française, 37 % des jeunes d’origine étrangère ne se sentent pas Français. Ce refus, chez certains élèves, « d’intégrer des valeurs républicaines », est notamment dû au poids de la religion. Notre pays donne pourtant la possibilité d’être citoyen français tout en étant juif, protestant, musulman, bouddhiste ou athée.
En tant qu’historien, j’ai toujours réprouvé un enseignement de l’histoire ethnocentré, mais avec deux réserves : que l’on reste ferme sur les valeurs républicaines ; et que l’élargissement de l’enseignement de l’histoire à d’autres civilisations ne soit pas la conséquence directe des revendications d’un lobbying mémoriel ou communautariste.
En vivant dans la honte de notre histoire, nous sommes condamnés à nous désagréger, à nous diviser, à disparaître dans le remords et la haine. Au contraire, si nous apprenons à nos enfants à aimer l’histoire du pays dans lequel ils vivent, alors nous les aidons à s’inscrire dans cette histoire et à se projeter dans le futur. Nous pourrons progresser, pour la bonne raison que nous aurons été fidèles à ce qui fait notre identité. Alors le futur ne nous effrayera plus… Là se trouvent l’idée principale et le but ultime de ce livre.

L’histoire sous pression communautaire
Le rapport du Haut Conseil à l’intégration du 28 janvier 2011, remis à l’époque au Premier ministre François Fillon, est édifiant sur les dérives communautaristes qui menacent la transmission de l’histoire en France en 2010.
« À tous les niveaux de la scolarité, le débat argumenté est de plus en plus difficile à mettre en place dans les établissements à forte population d’origine étrangère par crainte d’affrontements identitaires. Loin d’être marginales, ces contestations perturbent le bon déroulement des cours d’histoire devenus le lieu de contestations ou d’affrontements, de mise en concurrence de mémoires particulières qui témoignent du refus de partager une histoire commune. Ainsi, il n’est plus rare que des parties du programme soient refusées : des enseignants se voient systématiquement opposer un refus de parents musulmans à l’étude, par leurs enfants, de la christianisation. Les conséquences des croisades sont remises en cause. Les refus de visiter les cimetières de Verdun sont fréquents. […] La vision du monde qui semble s’opérer est binaire : d’un côté, les opprimés, victimes de l’impérialisme des Occidentaux, et ce, depuis les temps les plus reculés, et de l’autre, les oppresseurs, les Européens et Américains blancs, pilleurs des pays du tiers-monde. Cette vision fantasmée sert d’explication à l’histoire du monde et de justification aux échecs personnels. »
Déjà, en juin 2004, le rapport Obin, du nom de son inspecteur, avait été remis au gouvernement de l’époque qui ne fit absolument rien. Cet extrait sur la difficulté d’enseigner l’Histoire (et d’autres disciplines d’ailleurs) prouve que le problème prend racine : « De manière générale, tout ce qui a trait à l’histoire du christianisme, du judaïsme, peut être l’occasion de contestations. Les exemples abondent, plus ou moins surprenants, comme le refus d’étudier l’édification des cathédrales, ou d’ouvrir le livre sur un plan d’église byzantine, ou encore d’admettre l’existence de religions préislamiques en Égypte ou l’origine sumérienne de l’écriture. L’histoire sainte est alors à tout propos opposée à l’histoire. Cette contestation devient presque la norme et peut même se radicaliser et se politiser dès qu’on aborde des questions plus sensibles, notamment les croisades, le génocide des Juifs (les propos négationnistes sont fréquents), la guerre d’Algérie, les guerres israélo-arabes et la question palestinienne. En éducation civique, la laïcité est également contestée comme antireligieuse : “Rousseau est contraire à ma religion…” »
Négation de tout ce qui fait notre culture, effondrement des connaissances et perte de tous repères historiques… Comment en sommes-nous arrivés là ?

L’Histoire, vecteur de citoyenneté
Depuis trente ans, l’enseignement de l’histoire est de plus en plus négligé et dévalorisé. À l’heure actuelle, dans les collèges français, l’Histoire n’a droit qu’à une heure par semaine – sur les trois heures dévolues à la fois à l’Histoire, la géographie et l’éducation civique – alors que, dans tous nos pays voisins, la discipline historique bénéficie de deux à trois heures par semaine.
L’Histoire est pourtant la meilleure façon de former à la citoyenneté, comme l’avait déjà compris Cicéron, qui écrivait au ier siècle av. J.-C. : « L’Histoire est l’institutrice de la vie. » Les technocrates du ministère ont oublié que c’est avant tout par l’enseignement de l’Histoire que l’on apprend le civisme, le respect des lois, le respect de l’autorité de l’État, le sens du collectif, l’inscription dans une durée et dans une histoire collective ; mais aussi des valeurs morales, comme le goût de l’effort, la volonté, l’élévation, la courtoisie, le respect de la parole donnée, le respect de nos ancêtres, le sens de l’honneur… Tout cela, on l’a bien oublié.
Aujourd’hui, tout est fait pour empêcher un apprentissage normal de la citoyenneté. Non seulement ceux dont la fonction est d’assurer l’intégration de ces jeunes ne croient pas en leur mission, mais, en plus, le contexte général de la vie dans les banlieues est devenu le principal obstacle à ce processus. Taux de chômage intolérable, violences, drogues, logements dégradés et surpeuplés, formation de bandes rivales régnant sur de nouveaux territoires et entretenant le rejet de toute appartenance à une communauté nationale, démission des parents, espaces réduits concentrant un trop grand nombre d’ethnies souvent rivales : dans de telles conditions, la tâche semble insurmontable. Mais le pire se concentre sur le terrain idéologique : au nom du droit à la différence, nos brillants intellectuels et décideurs politiques ont volontairement détruit le modèle d’intégration français. Pourquoi enseigner la culture française puisqu’elle est synonyme d’exploitation, de pillage et de fausses valeurs, de déshonneur ? Pourquoi faire de ces jeunes des citoyens français puisque la nouvelle république doit être fondée sur le multiculturalisme et la pluriethnicité ? Dans le droit chemin de cette logique, notre histoire ne mériterait plus d’être enseignée puisque toutes les cultures se valent. De fait, au nom de quels principes avons-nous encore la prétention de croire que les valeurs constitutives de la nation française, enrichie par deux mille ans d’histoire, méritent de rester primordiales et prioritaires ? Au nom de quoi ?
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